MODÈLE DE CONDITIONS GÉNÉRALES DE VENTE
Trame à compléter — TPE, PME et indépendants
Proposé par ACADIGIT — organisme de formation certifié Qualiopi
Avertissement. Ce document est un support pédagogique. Il ne constitue pas une consultation juridique et ne remplace pas l'avis d'un professionnel du droit. Chaque activité a ses particularités : complétez cette trame, supprimez ce qui ne vous concerne pas, puis faites relire le résultat par un avocat ou un juriste avant de le publier. ACADIGIT ne peut être tenue responsable de l'usage fait de ce modèle.
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[bookmark: _Toc240749605]Mode d'emploi
Ce modèle se complète en trois passes.
1. Choisissez votre public. Chaque article porte une étiquette qui indique à qui il s'adresse.
	Étiquette
	Signification

	[PARTICULIERS]
	Article applicable si vous vendez à des consommateurs. Souvent obligatoire.

	[PROFESSIONNELS]
	Article applicable si vous vendez à des entreprises, associations ou indépendants.

	[LES DEUX]
	Article à conserver dans tous les cas.



Si vous vendez aux deux publics, vous pouvez soit conserver les deux blocs en les intitulant clairement, soit établir deux jeux de CGV distincts. L'article L441-1 du Code de commerce autorise expressément des CGV différenciées par catégorie d'acheteurs.
2. Remplacez tout ce qui est entre crochets. Les zones `[EN MAJUSCULES ENTRE CROCHETS]` sont des champs à compléter. Relisez le document en cherchant le caractère `[` : s'il en reste un, le document n'est pas prêt.
3. Supprimez les encadrés de commentaire. Les paragraphes précédés de « Commentaire » sont des explications à votre intention. Ils ne font pas partie des CGV et doivent disparaître de la version publiée.
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[LES DEUX]
Les présentes conditions générales de vente sont proposées par :
Dénomination sociale : [DÉNOMINATION SOCIALE]
Forme juridique et capital : [FORME JURIDIQUE], au capital de [MONTANT] €
Siège social : [ADRESSE COMPLÈTE DU SIÈGE]
Immatriculation : [NUMÉRO] RCS [VILLE] — SIRET [NUMÉRO SIRET]
Numéro de TVA intracommunautaire : [NUMÉRO DE TVA]
Directeur de la publication : [NOM DU REPRÉSENTANT LÉGAL]
Téléphone : [NUMÉRO] — Courriel : [ADRESSE DE CONTACT]
Site internet : [ADRESSE DU SITE]
[SI ACTIVITÉ RÉGLEMENTÉE : mentionner l'autorité, le numéro d'agrément ou l'assurance professionnelle obligatoire]
Commentaire — Si vous êtes organisme de formation, ajoutez ici le numéro de déclaration d'activité, l'autorité d'enregistrement et la mention « Cet enregistrement ne vaut pas agrément de l'État. » Si vous vendez en ligne, ces informations doivent également figurer dans vos mentions légales.
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[LES DEUX]
Les présentes conditions générales de vente régissent l'ensemble des ventes de [PRODUITS / PRESTATIONS] conclues par [DÉNOMINATION SOCIALE] avec ses clients.
Toute commande implique l'acceptation sans réserve des présentes conditions. Elles prévalent sur tout autre document du client, notamment sur ses conditions générales d'achat, sauf accord écrit contraire.
Le client déclare avoir pris connaissance des présentes conditions avant de passer commande et les avoir acceptées.
Commentaire — Vis-à-vis d'un acheteur professionnel, vos CGV constituent « le socle unique de la négociation commerciale » (article L441-1 du Code de commerce). Cette clause d'antériorité est donc utile : sans elle, ce sont les conditions d'achat de votre client qui peuvent s'imposer.
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[LES DEUX]
[DÉCRIRE PRÉCISÉMENT CE QUI EST VENDU : nature, contenu, durée, format, livrables, nombre de participants, support fourni.]
Sont expressément exclus de la prestation : [LISTER CE QUI N'EST PAS INCLUS — par exemple déplacements, licences logicielles, hébergement, maintenance, reprise de l'existant].
Commentaire — L'article L111-1 du Code de la consommation impose d'indiquer les caractéristiques essentielles du bien ou du service. Ce qui n'est pas inclus mérite autant d'attention que ce qui l'est : c'est là que naissent la plupart des désaccords.
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[PARTICULIERS]
Les prix sont indiqués en euros toutes taxes comprises. Ils s'entendent hors frais de [LIVRAISON / DÉPLACEMENT], facturés en supplément et indiqués avant la validation de la commande.
[PROFESSIONNELS]
Les prix sont indiqués en euros hors taxes. La TVA applicable au jour de la facturation s'y ajoute.
Le barème des prix unitaires est le suivant : [BARÈME OU RENVOI À L'ANNEXE TARIFAIRE].
Les réductions de prix consenties sont les suivantes : [REMISES, RISTOURNES, CONDITIONS D'ESCOMPTE — ou « aucune »].
[LES DEUX]
[DÉNOMINATION SOCIALE] se réserve le droit de modifier ses prix à tout moment. Les prestations sont facturées sur la base du tarif en vigueur au jour de l'enregistrement de la commande.
Commentaire — Le barème des prix unitaires et les éventuelles réductions de prix font partie du contenu obligatoire des CGV entre professionnels (article L441-1, I du Code de commerce). Attention à la dernière clause : modifier le prix d'une commande déjà acceptée serait abusif vis-à-vis d'un consommateur.
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[LES DEUX]
La commande peut être passée [PAR LE SITE INTERNET / PAR COURRIEL / PAR TÉLÉPHONE / PAR SIGNATURE D'UN DEVIS].
Un devis est adressé au client, valable [NOMBRE] jours à compter de son émission. Le contrat est formé à la réception par [DÉNOMINATION SOCIALE] de l'acceptation écrite du devis, accompagnée le cas échéant du versement de l'acompte prévu à l'article 6.
[SI VENTE EN LIGNE : la commande est validée après acceptation expresse des présentes conditions par le client, au moyen d'une case à cocher, et confirmation du paiement. Un courriel récapitulatif lui est adressé.]
Commentaire — C'est ici que se joue la preuve. Conservez l'acceptation écrite, horodatée, ainsi qu'une copie de la version des CGV en vigueur ce jour-là. La case à cocher ne doit jamais être pré-cochée.
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[LES DEUX]
Le règlement s'effectue par [VIREMENT BANCAIRE / CARTE BANCAIRE / PRÉLÈVEMENT / CHÈQUE].
[SI ACOMPTE : un acompte de [POURCENTAGE] % du montant total est exigible à la commande. Le solde est dû [À LA LIVRAISON / À L'ISSUE DE LA PRESTATION / SELON L'ÉCHÉANCIER SUIVANT].]
Le délai de règlement est de [NOMBRE] jours à compter de [LA DATE D'ÉMISSION DE LA FACTURE / LA RÉCEPTION DES MARCHANDISES].
Commentaire — Le délai de droit commun est de 30 jours. Si vous convenez d'un autre délai, deux plafonds s'appliquent (article L441-10 du Code de commerce) : 60 jours à compter de l'émission de la facture, ou 45 jours fin de mois à condition que ce délai soit expressément stipulé au contrat et ne constitue pas un abus manifeste. Pour les factures périodiques, le plafond est de 45 jours à compter de l'émission.
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[LES DEUX]
Tout retard de paiement entraîne de plein droit, sans qu'un rappel soit nécessaire, l'application de pénalités de retard calculées au taux appliqué par la Banque centrale européenne à son opération de refinancement la plus récente, majoré de 10 points de pourcentage.
[PROFESSIONNELS]
Tout professionnel en situation de retard de paiement est en outre redevable d'une indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement d'un montant de 40 €. Lorsque les frais de recouvrement effectivement exposés sont supérieurs à ce montant, une indemnisation complémentaire peut être réclamée sur justificatifs.
[LES DEUX]
En cas de défaut de paiement persistant [NOMBRE] jours après mise en demeure restée infructueuse, [DÉNOMINATION SOCIALE] se réserve le droit de suspendre l'exécution des prestations en cours et de résilier le contrat.
Commentaire — Le taux des pénalités et le montant de l'indemnité forfaitaire de 40 € sont des mentions obligatoires des conditions de règlement (articles L441-10 et D441-5 du Code de commerce). Si vous préférez fixer votre propre taux, il ne peut pas être inférieur à trois fois le taux d'intérêt légal.
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[LES DEUX]
[POUR UN BIEN : les produits sont livrés à l'adresse indiquée par le client, dans un délai de [NOMBRE] jours à compter de [LA VALIDATION DE LA COMMANDE / DU PAIEMENT]. Le transfert des risques intervient à la remise du bien au client.]
[POUR UNE PRESTATION : la prestation est exécutée [EN PRÉSENTIEL À L'ADRESSE INDIQUÉE / À DISTANCE PAR VISIOCONFÉRENCE / DANS LES LOCAUX DU CLIENT], selon le calendrier convenu entre les parties.]
Le client s'engage à fournir les éléments nécessaires à la bonne exécution de la prestation : [LISTER — accès, informations, matériel, connexion internet]. Tout retard imputable au client peut décaler d'autant le calendrier convenu.
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[PARTICULIERS]
Conformément à l'article L221-18 du Code de la consommation, le client consommateur qui conclut un contrat à distance ou hors établissement dispose d'un délai de quatorze jours pour exercer son droit de rétractation, sans avoir à motiver sa décision.
Ce délai court à compter de la conclusion du contrat pour les prestations de services. Pour les ventes de biens, il court à compter de sa réception.
Pour exercer ce droit, le client informe [DÉNOMINATION SOCIALE] de sa décision par une déclaration dénuée d'ambiguïté, adressée à [ADRESSE POSTALE OU COURRIEL]. Il peut utiliser le formulaire type figurant en annexe 1.
[SI EXÉCUTION ANTICIPÉE : lorsque le client demande expressément que la prestation commence avant la fin du délai de rétractation, il reste redevable du montant correspondant à ce qui a été fourni jusqu'à la communication de sa décision de se rétracter.]
[PROFESSIONNELS]
Le droit de rétractation prévu par le Code de la consommation ne s'applique pas aux contrats conclus entre professionnels pour les besoins de leur activité.
Les conditions d'annulation applicables sont celles de l'article 10.
Commentaire — Vérifiez si votre activité relève d'une des exceptions prévues par l'article L221-28 du Code de la consommation. Si c'est le cas, vous devez l'indiquer explicitement ici : une exception non mentionnée ne peut pas être opposée au client.
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[LES DEUX]
Toute demande d'annulation ou de report doit être adressée par écrit à [ADRESSE DE CONTACT].
	Délai avant la date prévue
	Montant retenu

	Plus de [NOMBRE] jours
	[POURCENTAGE] %

	Entre [NOMBRE] et [NOMBRE] jours
	[POURCENTAGE] %

	Moins de [NOMBRE] jours
	[POURCENTAGE] %



[DÉNOMINATION SOCIALE] se réserve le droit d'annuler ou de reporter une prestation [EN CAS D'EFFECTIF INSUFFISANT / D'INDISPONIBILITÉ DE L'INTERVENANT], en informant le client au plus tard [NOMBRE] jours avant la date prévue. Dans ce cas, les sommes déjà versées sont intégralement remboursées ou reportées, au choix du client.
Commentaire — Attention à la proportionnalité. Une pénalité manifestement disproportionnée imposée au consommateur figure sur la liste grise de l'article R212-2 du Code de la consommation : elle est présumée abusive, et c'est à vous de prouver qu'elle ne l'est pas. Veillez aussi à la symétrie : prévoir des frais à la charge du client sans rien prévoir de votre côté fragilise la clause.
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[PARTICULIERS]
Le client bénéficie de plein droit de la garantie légale de conformité et de la garantie contre les vices cachés, dans les conditions prévues par le Code de la consommation et par le Code civil. Ces garanties s'appliquent indépendamment de toute garantie commerciale éventuellement consentie.
[SI GARANTIE COMMERCIALE : [DÉNOMINATION SOCIALE] consent en outre la garantie commerciale suivante : [CONTENU, DURÉE, MODALITÉS DE MISE EN ŒUVRE].]
[PROFESSIONNELS]
[DÉNOMINATION SOCIALE] garantit ses prestations contre tout défaut de conformité pendant une durée de [NOMBRE] mois à compter de [LA LIVRAISON / LA FIN DE LA PRESTATION].
Commentaire — Les garanties légales ne peuvent être ni écartées, ni réduites face à un consommateur. Une garantie commerciale s'y ajoute, elle ne s'y substitue jamais. Dire le contraire dans vos CGV est sans effet et vous expose.
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[LES DEUX]
[DÉNOMINATION SOCIALE] est tenue d'une obligation de [MOYENS / RÉSULTAT] dans l'exécution de ses prestations.
Sa responsabilité ne peut être engagée qu'en cas de faute prouvée et uniquement pour les dommages directs subis par le client. Sont notamment exclus les dommages indirects tels que pertes d'exploitation, pertes de chiffre d'affaires, pertes de données, préjudice commercial ou d'image.
[PROFESSIONNELS]
En tout état de cause, la responsabilité de [DÉNOMINATION SOCIALE] est limitée au montant hors taxes effectivement réglé par le client au titre de la prestation concernée.
Commentaire — Les clauses limitatives de responsabilité sont valables entre professionnels, dans certaines limites. Vis-à-vis d'un consommateur, une clause qui supprime ou réduit le droit à réparation en cas de manquement du professionnel relève de la liste noire de l'article R212-1 du Code de la consommation : elle est réputée non écrite. Ne transposez pas le bloc professionnel dans des CGV destinées à des particuliers.
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[LES DEUX]
Aucune des parties ne peut être tenue responsable d'un manquement à ses obligations résultant d'un cas de force majeure au sens de l'article 1218 du Code civil.
La partie empêchée en informe l'autre dans les meilleurs délais. Si l'empêchement se prolonge au-delà de [NOMBRE] jours, chaque partie peut résilier le contrat par lettre recommandée, sans indemnité de part ni d'autre.
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[LES DEUX]
L'ensemble des contenus remis au client — [SUPPORTS, DOCUMENTS, MÉTHODES, LIVRABLES, CODES SOURCES] — demeure la propriété exclusive de [DÉNOMINATION SOCIALE].
Le client bénéficie d'un droit d'usage [PERSONNEL ET NON EXCLUSIF / ÉTENDU À SES COLLABORATEURS], limité à [PÉRIMÈTRE ET DURÉE]. Toute reproduction, diffusion ou exploitation commerciale en dehors de ce périmètre est soumise à l'accord écrit préalable de [DÉNOMINATION SOCIALE].
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[LES DEUX]
Les données personnelles collectées dans le cadre de la commande sont traitées par [DÉNOMINATION SOCIALE], responsable du traitement, aux fins de [GESTION DE LA COMMANDE, FACTURATION, RELATION CLIENT].
Base légale : [EXÉCUTION DU CONTRAT / OBLIGATION LÉGALE / INTÉRÊT LÉGITIME]. Durée de conservation : [DURÉE, PAR FINALITÉ].
Le client dispose des droits d'accès, de rectification, d'effacement, de limitation, d'opposition et de portabilité. Ces droits s'exercent auprès de [ADRESSE DE CONTACT]. Une réclamation peut être adressée à la CNIL.
Le détail des traitements figure dans la politique de confidentialité accessible à l'adresse [URL DE LA POLITIQUE DE CONFIDENTIALITÉ].
Commentaire — Cet article renvoie, il ne recopie pas. Votre politique de confidentialité reste le document de référence en matière de données personnelles.
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[LES DEUX]
Toute réclamation est adressée à [ADRESSE POSTALE ET COURRIEL DE RÉCLAMATION]. [DÉNOMINATION SOCIALE] s'engage à y répondre dans un délai de [NOMBRE] jours.
[PARTICULIERS]
Conformément à l'article L612-1 du Code de la consommation, le client consommateur peut recourir gratuitement à un médiateur de la consommation en vue de la résolution amiable du litige, après avoir tenté de le résoudre directement auprès de [DÉNOMINATION SOCIALE].
Le médiateur compétent est : [NOM DU MÉDIATEUR], [ADRESSE POSTALE], [SITE DE SAISINE].
[PROFESSIONNELS]
Le client professionnel peut saisir le médiateur des entreprises, directement en ligne, à l'adresse https://www.economie.gouv.fr/mediateur-des-entreprises.
Commentaire — L'adhésion à un dispositif de médiation de la consommation est une obligation dès lors que vous vendez à des particuliers. Elle est payante. Le nom du médiateur et son moyen de saisine doivent figurer dans vos CGV, sur votre site et sur vos bons de commande.
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[LES DEUX]
Les présentes conditions générales de vente sont soumises au droit français. Les informations contractuelles sont présentées en langue française.
[PROFESSIONNELS]
À défaut de résolution amiable, tout litige sera porté devant le tribunal de [VILLE], auquel les parties attribuent compétence exclusive, y compris en cas de pluralité de défendeurs ou d'appel en garantie.
[PARTICULIERS]
À défaut de résolution amiable, le litige est porté devant la juridiction compétente selon les règles de droit commun. Le client consommateur peut saisir, à son choix, la juridiction du lieu de son domicile ou celle du lieu d'exécution de la prestation.
Commentaire — Une clause attribuant compétence à un tribunal déterminé est valable entre professionnels. Elle est inopposable à un consommateur, qui conserve le choix de sa juridiction. Ne gardez qu'un seul de ces deux blocs dans des CGV destinées à un public unique.
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[LES DEUX]
Les présentes conditions générales de vente sont en vigueur depuis le [DATE].
[DÉNOMINATION SOCIALE] se réserve le droit de les modifier à tout moment. La version applicable est celle acceptée par le client au jour de sa commande. Une copie de cette version lui est [REMISE / ADRESSÉE PAR COURRIEL / TENUE À DISPOSITION SUR DEMANDE].
Version : [NUMÉRO DE VERSION] — Date de mise à jour : [DATE]
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[PARTICULIERS]
À compléter et à renvoyer uniquement si vous souhaitez vous rétracter du contrat.
À l'attention de [DÉNOMINATION SOCIALE], [ADRESSE POSTALE], [COURRIEL] :
Je vous notifie par la présente ma rétractation du contrat portant sur la vente du bien / la prestation de service ci-dessous :
Commandé le : [DATE] — Reçu le : [DATE]
Référence de la commande : [RÉFÉRENCE]
Nom du client : [NOM ET PRÉNOM]
Adresse du client : [ADRESSE]
Date : [DATE]
Signature (uniquement en cas de notification sur papier) :
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[LES DEUX]
	À vérifier
	Fait

	Plus aucun crochet `[ ]` dans le document
	☐

	Tous les encadrés « Commentaire » supprimés
	☐

	Blocs inutiles supprimés (particuliers ou professionnels)
	☐

	Identité de l'entreprise exacte et à jour
	☐

	Prix affichés TTC pour les particuliers, HT explicite pour les professionnels
	☐

	Délai de paiement dans les plafonds légaux
	☐

	Taux des pénalités de retard mentionné
	☐

	Indemnité forfaitaire de 40 € mentionnée
	☐

	Droit de rétractation et formulaire type présents (vente à distance aux particuliers)
	☐

	Garanties légales mentionnées, jamais exclues
	☐

	Médiateur de la consommation nommé et joignable
	☐

	Relecture à la lumière des listes R212-1 et R212-2
	☐

	Case à cocher non pré-cochée avant le paiement
	☐

	Version datée, archivée et numérotée
	☐

	Relecture par un professionnel du droit
	☐
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Ce modèle accompagne le module CGV de la formation Droit du numérique d'ACADIGIT. Les textes de référence sont accessibles en ligne :
Article L441-1 du Code de commerce
Article L441-10 du Code de commerce
Article L111-1 du Code de la consommation
Article L221-18 du Code de la consommation
Article L212-1 du Code de la consommation
Article R212-1 du Code de la consommation
Article R212-2 du Code de la consommation
Article L612-1 du Code de la consommation
Service public — Conditions générales de vente
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